Vœu proposé par la Majorité municipale

Objet : Vœu concernant le SEDIF

L’eau est un bien précieux, un bien commun de l’humanité, indispensable à la vie.  L’Organisation Mondial de la Santé (OMS)  fixe à 100 litres d’eau nécessaire par jour  pour chaque individu pour permettre un état sanitaire décent pour l’homme.
L’eau est un bien inestimable pour être considéré comme une simple marchandise. Oui, l’eau est vitale ! Cette évidence  est ignorée quand des états accaparent cette ressource privant d’eau potable des populations entières. Il faudra bien un jour que les sociétés humaines mettent en œuvre les mesures adéquates répondant aux besoins en eau de qualité pour les femmes et les hommes de la planète.

Sur le territoire de la petite couronne parisienne, la production et la distribution sont organisées par un syndicat intercommunal : le SEDIF, dont la ville de Gentilly est adhérente.

Depuis 1923 le service est concédé à la CGE (Compagnie Générale des Eaux) aujourd'hui Veolia. Le contrat vient à échéance le 31/12/2010 et le comité syndical du SEDIF du 11 décembre prochain doit se prononcer sur le mode de gestion à partir du 1/1/2011.

Des enquêtes d'associations de consommateurs laissent apparaître un coût élever de l’eau en île de France comparé a d’autres région de France et apportent des arguments précis sur des économies potentielles sur les factures d'eau des Franciliens,

De nombreux organismes (Cour des comptes, Chambre régionale des comptes, bureaux d’études, associations, acteurs de l’eau...) ont conclu que dans tous les cas étudiés, une délégation à une société privée amène à un surcoût sensible par rapport à une régie publique,

 Les rapports produits par le cabinet mandaté par le SEDIF pour éclairer les choix sur le futur mode de gestion, confirment le surcoût actuel et évalue entre 15 cts et 25 cts d’euros d’économie par m3 avec une régie direct.

Entendu que :

- l’eau ne peut être considérée comme une simple marchandise 

- l’eau est un enjeu écologique majeur pour  la planète.

- seul  le service public permet la maîtrise réelle de la gestion de l'eau potable et peut apporter une réelle maîtrise des citoyens, 

- enfin le système de gestion actuel ne permet pas suffisamment de lisibilité, de transparence des coûts de gestion du délégataire, 

Le Conseil municipal de Gentilly  réuni le 25 novembre 2008, mandate son représentant à refuser la proposition du bureau du conseil syndical à savoir le maintien de la régie intéressé, source de profit pour les compagnies privées. Demande un report de six mois quant au choix à faire,  exige qu’un véritable dialogue et débat s’instaure au sein du conseil syndical du SEDIF afin que les élus du peuple puissent faire leur choix en toutes connaissances de cause, soutien fermement le choix d’une gestion en régie directe (publique).

